
Lyon le 14/03/2016

L'intersyndicale CFTC, Solidaires, FO, CGT, CFDT  a remis à la Direction la pétition signée par
442 agents demandant le retrait des bornes CAF et l'abandon pur et simple du dispositif.

En  effet,  les  agents  de  la  DGFIP qui  ont  subi  plus  de  32000  suppressions  de  postes  et  des
restrictions  bugétaires  majeures  ces  dernières  années  n'ont  pas  vocation en plus  à  effectuer  les
missions de la CAF.

La direction a pris note de notre demande qu'elle s'est engagée à transmettre à la DG. Elle nous a
tenu un discours sur deux points :

• nous ne ferons pas de publicité à ce dispositif qui ne devrait pas conduire à un afflux trop
important de visiteurs ;

• le  principe  du  dispositif  est  national,  nous  n'avons  pas,  au  plan  local,  la  possibilité  de
satisfaire votre demande.

La direction part du principe, annoncé dans la note de mise en place du dispositif, qu'il s'agit d'une
disposition transitoire d'accompagnement de sortie de PPE (prime pour l'emploi) pour aller vers la
mise en place de la Prime d'Activité et qu'il ne s'agit pas de devenir une succursale de la CAF.

Elle réaffirme aussi que les agents n'ont pas vocation à renseigner en lieu et place de la CAF.

DONT ACTE MAIS ...

Ce discours qui se veut rassurant ne suffit pas : nous savons déjà que les bénéficiaires de la CAF
font de 1 à 3h de file d'attente, en ce moment, devant leur site de Vivier Merle pour accéder aux
bornes et obtenir un rendez-vous fixé plusieurs semaines plus tard. Les agents CAF se retrouvent
donc en première ligne, face à des gens très remontés – et on les comprend bien ! - et subissent
quotidiennement incivilités, injures, ... Ils ont d'ailleurs entamé une grève reconductible dès le 28
février pour interpeller leur direction. Dans ce contexte, nous savons que les bénéficiaires CAF, tôt
ou tard, vont arriver en masse à nos accueils. 

Il n'est pas question d'attendre et de subir le jour J l'incurie de notre DG ! 

L'intersyndicale appelle donc l'ensemble des agents des sites concernés (HDF, CAE, Villeurbanne,
Caluire et Bron) à se réunir en HMI le 16 mars 2016 pour faire le point et décider collectivement
des suites à donner à cette situation.

Tous en HMI le 16 mars : CAE => 9h00 dans le hall d'accueil

HDF => 10h45 dans le hall d'accueil

Bron => 10h

Caluire => 14h30 Local 5ème étage

Villeurbanne => 14h30 local de cantine

Dernière minute :

La  note  nationale  initiale  prévoyait  le  déploiement  sur  les  sites  lyonnais  ainsi  que  Tarare,
Villefranche et Givors. La DRFIP a choisi de ne pas déployer le dispositif sur les sites hors LYON.



Mais nous constatons l'installation de postes dédiés notamment sur Villefranche.

Dès lors nous avons envoyé sur les sites la pétition intersyndicale demandant le retrait du dispositif.

Des HMI seront également organisées sur ces sites, à définir les heures et lieux prochainement.


